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Le 9 mai 2019, il faut 

rappeler nos revendications : 

 

    Augmentation générale des 

salaires par l’augmentation du 

point d’indice d’au moins 16 %  

 

 Défense du Statut général de 

la Fonction publique et des 

statuts particuliers  

 

 Création massive de postes de 

fonctionnaires titulaires  

 

 Titularisation immédiate des 

contractuels 

 

 Maintien des services publics 

nationaux et refus de fusions 

et mutualisations 

 

 Défense et maintien du code 

des pensions civiles, de la 

CNRACL et le refus de tout 

système de retraites par 

points. 

 

                        

 

 

 

Agents du Service public 

TOUS EN GREVE ET 

EN MANIFESTATION 

LE 9 MAI 2019 

Grenoble : 14h place Verdun 

Bourgoin-Jallieu : 

 Face à un gouvernement qui n'entend aucune revendication et poursuit la 

destruction du service public républicain, l'heure n'est plus aux simples 

communiqués. Pour l’union départementale FO de l’Isère, il essentiel de 

rappeler fortement les revendications qui sont les nôtres.  

FO dénonce la dégradation sans précédent des conditions de travail et de 

rémunération des personnels des trois versants de la Fonction publique, du fait 

des politiques d’austérité successives aggravées par le gouvernement actuel. 

Les politiques menées désorganisent le service public, pilier de la République 

comme le démontre la situation dans les hôpitaux, les EHPAD, les 

établissements scolaires, les collectivités locales et les services de l’Etat. 

 Les centaines de suppressions de postes et les restructurations permanentes 

sont son unique réponse,  

 

L’union départementale FO Isère s’inscrit dans l’appel à la grève et à 

l’action porté par l’intersyndicale CGT CFDT FO FSU UNSA Solidaires 

et CFE-CGC.  

  

Elle appelle l’ensemble des agents de la Fonction publique à se mobiliser pour 

être entendus et répondre au mépris du gouvernement ! Ils sont tous les jours 

confrontés à cette volonté de remettre en cause les garanties collectives, de faire 

de l’individualisation le moyen de gestion des « ressources humaines ».  

Les agents sont débordés, les services suffoquent.  
 

TROP, C’EST TROP ! 

Abandon du programme « Action publique 2022 » 

Après un nouveau gel du point d’indice en 2019, l’augmentation de la 

cotisation pension et celle mal compensée de la CSG, ainsi que la restauration 

du jour de carence, le gouvernement a posé le cadre de son « programme Action 

publique 2022 » : 60 milliards d’euros de nouvelles coupes budgétaires d’ici 

2022, 120 000 suppressions de postes sur le quinquennat, remise en cause des 

statuts et des instances de représentativité des personnels,… 

 

 


